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CONVENTION PLURIANNUELLE 
D’OBJECTIFS 2025-2027 

MON P’TIT MARCHE 

          FRUITS ET LEGUMES SOLIDAIRES 
 
 

Entre 

- Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angers, sis boulevard de la Résistance 
et de la Déportation, BP80011, 49020 ANGERS Cedex 02, représenté par M. Christophe 
BÉCHU, Maire, Président, dûment habilité par délibération du Conseil d’Administration n° 2024-
086 du 16 octobre 2024 ci-après dénommé 
« le CCAS d’Angers » 
 
D’UNE PART 
 

Et 

- L’association   Le Jardin de   Cocagne Angevin, association   régie   par la   loi du 1er 
juillet 1901, ayant son siège social au 34 rue des Noyers à Angers, représentée par Monsieur 
Bruno LECLERC, Président de l’association, ci-après dénommée  
« l’association ». 
 

D’AUTRE PART 

 
Vu la délibération n°2022-095 du 20 septembre 2022 approuvant la signature d’une première 
convention pluriannuelle d’objectifs sur la période 2022 à 2024 entre le CCAS d’Angers et Le 
Jardin de Cocagne Angevin concernant le dispositif « Mon P’tit Marché ». 
 
Considérant l’importance de ce dispositif en termes de réponses aux besoins du public angevin 
en difficulté et le souhait des parties de prolonger le partenariat, 

 

PRÉAMBULE 
 

Le monde associatif est un acteur essentiel de la vie de la Cité et de l’économie sociale et 

solidaire locale, un interlocuteur privilégié pour la Ville d’Angers et le Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS), créateur de lien social, porteur d’analyses et de projets, de capacité     d’animation 

et de gestion. 

Agir en partenaires ne signifie pas l’abandon des responsabilités et des engagements de 

chacun, mais l’établissement de relations contractuelles basées sur une définition commune des 

objectifs et missions prioritaires autour desquels la Collectivité précise les moyens qu’elle           alloue, 

et l’Association la manière dont elle s’engage à les mettre en œuvre selon les axes de                   son propre 

projet. 

Le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social dans la 

commune en lien étroit avec les institutions publiques et les associations. Il adapte en 

permanence son offre de services pour accompagner les Angevins en situation de précarité ou 

d’exclusion sociale. 

Inscrite au code de l’action sociale et des familles, l’aide alimentaire est reconnue comme une 
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Au regard des enjeux d’accès aux dispositifs d’aide alimentaire, le CCAS soutient et 

accompagne les structures associatives locales afin d’améliorer le service rendu en proposant    

des solutions innovantes. 

Le CCAS a également contribué à la construction du Projet Alimentaire Territorial, animé par 

Angers Loire Métropole, et a veillé tout particulièrement à la prise en compte des enjeux de 

solidarité dans les orientations de ce plan. 

De son côté l’Association Le Jardin de Cocagne Angevin, est un acteur de l’économie sociale 

et solidaire locale. Créée en 1999, elle a pour objet, de par ses statuts, de proposer des 

réponses aux problématiques sociales, économiques et sociétales de l’exclusion. Par une 

mise en situation de travail, l’association permet à des personnes en difficulté d’insertion 

sociale et professionnelle de se (re)mettre en mouvement. 

Quatre principes structurent son projet associatif : la lutte contre l’exclusion, le respect de la 

personne, la solidarité et la recherche des modalités d’une insertion durable. 

Pour atteindre ces objectifs, l’association utilise différents supports : maraîchage biologique, 

tri et valorisation de fruits et légumes, distribution de paniers, et depuis septembre 2022, l’offre 

« Mon P’tit Marché - Fruits et légumes solidaires ». Ces supports sont gérés par des dispositifs 

indépendants les uns des autres mais  qui s’articulent pour permettre un diagnostic et un 

accompagnement global de la personne. 

Ainsi, depuis de nombreuses années, Le Jardin de Cocagne Angevin exerce une action 

majeure en matière de soutien alimentaire et agit afin de permettre aux Angevins d’accéder à 

des fruits et des légumes frais à un tarif adapté à leur situation financière. 

L’action de l’association s’inscrit dans une démarche globale pilotée par le CCAS visant à 

diversifier et favoriser l’accès à une alimentation équilibrée, à encourager les acteurs clefs du 

territoire à inventer de nouveaux partenariats pour développer des réponses innovantes. 

Le CCAS reconnait le projet d’intérêt général de l’association et entend soutenir l’association 

dans la réalisation de l’offre « Mon p’tit marché - Fruits et légumes solidaires », en lui apportant 

une aide directe sous forme de subvention. 

Le partenariat, objet de la présente convention s’inscrit dans ce contexte. 

Cette nouvelle convention pluriannuelle d’objectifs relève du cadre de la circulaire VALLS 

datée du 29 septembre 2015 concernant les relations entre les pouvoirs publics et les 

associations. 

 

 
C’EST DANS CES CONDITIONS QU’IL A ETE CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI  

SUIT :  

 

 

TITRE I – DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 
 

 

Article 1 : Projet associatif – Souveraineté associative 

L’objet et le fonctionnement de l’association sont définis de manière exhaustive dans ses 

statuts conformément à la loi du 1er juillet 1901. 

L’indépendance de l’association s’exprime dans le projet associatif élaboré et adopté en toute 

autonomie par les instances associatives. 
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Article 2 : Engagements préliminaires 

Respect de la Charte de la Laïcité : 

Le CCAS informe le cocontractant qu’il est invité à prendre connaissance de la Charte de la 
Laïcité d’Angers Loire Métropole, de la Ville d’Angers et du CCAS d’Angers. Cette Charte 
exprime les valeurs de respect, de dialogue et de tolérance présentes au cœur de l’identité 
républicaine de la France où tous les citoyens ont à vivre ensemble. 
Le CCAS souhaite que leurs cocontractants respectent l’application de cette Charte qui est 
annexée à l’ensemble des conventions (Annexe 1). 

 

Respect du pacte républicain : 
 

Le cocontractant s’engage à respecter les lois en vigueur, qui proscrivent toute discrimination. 
Il est tenu, conformément à la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des 
principes de la République, de s’engager : 

 
1°A respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne 
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l’article 2 de la Constitution ; 
2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
3° A s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public. 

 
Egalité Femmes/hommes et lutte contre les violences sexuelles et sexistes : 

 

Le cocontractant veillera au respect de l’égalité femmes/hommes et s’engage à prévenir tout 
risque de violence et de discriminations sexuelles et sexistes. 
Il pourra dans ce cadre s’appuyer sur le guide « Agir contre les violences sexistes et sexuelles 
» mis en place par la Préfecture du Maine et Loire et Angers Loire Métropole. Ce guide donne 
des repères et constitue un socle pour le fondement de toute action de prévention, de 
sensibilisation, de formation et d’éducation. Il incite par ailleurs à la vigilance à l’égard des 
comportements violents, à remplir les obligations de signalement en cas de maltraitances 
suspectées ou identifiées, à la bienveillance à l’égard des victimes et à la mise en œuvre des 
procédures de soutien et de plainte s’il y a lieu. 

 
Prévention des conflits d’intérêt : 

 

Le cocontractant s’engage durant toute l’exécution du contrat à sensibiliser ses instances 
dirigeantes et son personnel à la prévention des conflits d’intérêts.  

 

TITRE II – LE PROJET D’INTERET GENERAL DE L’ASSOCIATION 

Article 3 : Objet de la convention 
 

Par la présente convention, l’association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à 

poursuivre la mise en œuvre du dispositif « Mon p’tit marché - Fruits et légumes solidaires ». 

Le CCAS souhaite poursuivre son soutien financier à ce projet associatif d’intérêt général. La 

présente convention en définit les conditions. 

Les signataires s’engagent également à orienter les usagers qu’ils auraient repérés vers leurs 

actions respectives. Ils entendent ainsi contribuer à un accompagnement global des Angevins. 

 
Article 4 : Durée de la convention 

La convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier  2025.  Elle prendra 
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Article 5 : Intervention de l’association 

5.1 : les objectifs de service public 

Dans le cadre de la poursuite de son projet et en accord avec les orientations du CCAS, 

l’association propose des interventions qui prendront notamment en compte les objectifs de 

service public  suivants : 

- Donner un accès simple et lisible à des fruits et légumes de saison, pour les Angevins 
les  plus précaires, 

- Œuvrer pour la santé publique en permettant à chacun de bénéficier d’une alimentation 
équilibrée, variée et de qualité, 

- Créer du lien social, pour que les initiatives et projets proposés aux Angevins autour 
des questions de l’alimentation soient l’occasion de développer des solidarités de 
proximité et de tisser des liens, 

- Favoriser l’émergence d’innovations pour créer de nouveaux modèles et 
expérimentations sociales et solidaires, 

- Contribuer au respect de l’environnement en proposant un mode de consommation qui 
lutte contre le gaspillage alimentaire, et qui favorise le « Produire local, manger local », 

- Renforcer la sensibilisation aux choix alimentaires. 
 

5.2 – L’action de l’association faisant l’objet du conventionnement 

L’association s’engage à la mise en œuvre des moyens nécessaires à la réalisation de ces 
objectifs, et notamment par le biais de l’action : 

 

« Mon P’tit Marché – Fruits et légumes solidaires » : il s’agit de proposer sous forme d’étal un 
choix de fruits et légumes à des foyers Angevins en situation de précarité. 

 
Cette formule propose, grâce à cet étal : 

 
- A minima dix variétés de fruits et légumes, dans la limite de 5 kg (10 kg pour les familles 

nombreuses à partir de 3 enfants). 

- Chaque étal sera approvisionné essentiellement avec des produits issus de la 
plateforme de récupération et de tri gérée par le Jardin de Cocagne Angevin, complété 
par des productions certifiées bio du Jardin de Cocagne Angevin, valorisées 2,60€/kg 
pour tout type de légume, et par des achats de fruits et légumes auprès de structures 
conventionnelles. 

- Pour assurer l’objectif de diversification alimentaire, une règle d’intégration de produits à 
la fois de base et de produits plus atypiques sera imposée (exemple : alternance entre 
produits connus type pommes de terre et moins connus comme le panais). 

- Les bénéficiaires participeront financièrement au projet en versant une contribution 
solidaire, qui sera calculée selon la quantité de denrées choisie et le quotient d’éligibilité 
réparti en trois tranches : 

 

Tranche A : de 0 à 499 € = 0.60 €/kg 
Tranche B : de 500 € à 649 € = 0.80 €/kg 
Tranche C : de 650 € à 800 € = 1.00 €/kg 

 
Dans le cadre de cette action, l’association Le Jardin de Cocagne Angevin s’engage à : 

- Assurer la logistique technique de préparation et distribution des denrées. 
- Organiser la composition de l’étal. 

- Apporter les marchandises, triées sur la plateforme de tri, qui entrent dans la 
composition de l’étal. 

- Effectuer les éventuels achats complémentaires. 
- Conditionner les denrées sur l’étal. 
- Distribuer les denrées sur les sites. 
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- Assurer la remise des tickets indiquant le poids total des denrées sélectionnées. 
- Assurer l’inscription des bénéficiaires 
- Orienter les bénéficiaires vers le CCAS pour le calcul du quotient d’éligibilité. 
- Communiquer autour du projet pour mieux le faire connaitre. 
- Assurer l’encaissement de la contribution solidaire. 
- Assurer le pilotage du projet dans le respect des objectifs fixés par la convention. 
- Mettre en place les outils et indicateurs d’activité (cf infra article 15) 

- Mettre en place une démarche d’évaluation intégrant le niveau de satisfaction des 
bénéficiaires. 

 

TITRE III – MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Article 6 : Bénéficiaires de l’action 

Le dispositif « Mon p’tit Marché – Fruits et légumes solidaires », s’adresse à tous les Angevins 

rencontrant une difficulté passagère ou en situation de précarité. 

Dans le cadre du partenariat objet de la présente convention, l’accès au dispositif est soumis 

à des conditions de ressources : peuvent en bénéficier les personnes disposant d’un quotient 

d’éligibilité inférieur ou égal à 800 €. 

Le calcul du quotient d’éligibilité défini par le règlement d’aide sociale facultative relève de la 

responsabilité du CCAS et sera effectué par un agent du CCAS. 

 
Article 7 : Lieux de distribution et fréquence 

Afin de garantir un maillage territorial de proximité et de couvrir l’ensemble des quartiers de la 

ville d’Angers, 11 sites de distribution hebdomadaire au sein des Maisons de quartier 

accueillent le projet « Mon P’tit Marché- Fruits et Légumes solidaires » du lundi au samedi 

(base : 47 semaines/an). 

 

Article 8 : Le personnel de l’association 

L’Association gère librement le personnel qui est placé sous sa responsabilité. 

Le CCAS et la Ville d’Angers ne peuvent en aucun cas être engagés financièrement par les 

décisions de l’Association concernant la gestion du personnel. 

 
Article 9 : Responsabilités – Assurances 

En tant que pilote de l’ensemble de ses activités, l’Association fait son affaire personnelle de 

tous les risques et litiges pouvant provenir de ses activités. Elle est seule responsable des 

dommages découlant de ses activités qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, 

de quelque nature qu’ils soient et quel qu’en soit le lieu. 

L’Association doit souscrire une police d’assurance notoirement solvable garantissant sa 

responsabilité. Elle fait également son affaire de la souscription d’une assurance dommages 

en vue de garantir ses biens propres. 

Les polices d’assurance souscrites par l’Association seront transmises au CCAS à sa 

demande. 
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TITRE IV – DISPOSITIONS FINANCIERES ET AUTRES ENGAGEMENTS 

 

Article 10 : Conditions de détermination du coût du projet associatif 

L’association Le Jardin de Cocagne présente un budget pluriannuel de fonctionnement du 

projet « Mon P’tit Marché – Fruits et légumes solidaires » 

10.1 Conformément au budget prévisionnel présenté par Le Jardin de Cocagne, le coût total 

éligible du projet est évalué à : 

- 347 055 € pour l’année 2025 

- 354 010 € pour 2026 

- 360 736 € pour 2027. 

Il prend en compte tous les produits et recettes affectés au projet (hors contributions 

volontaires en nature). 

 
10.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 

mise en œuvre du projet et notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du 

projet, qui : 

▪ Sont nécessaires à la réalisation du projet pour l’année concernée, 

▪ Sont raisonnables selon le principe de bonne gestion, 

▪ Sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet, 

▪ Sont dépensés par l’association, 

▪ Sont identifiables et contrôlables. 

 

La participation financière du CCAS permet de favoriser l’accès à des produits frais selon les 
conditions fixées ci-dessus dans la limite de 50% du budget éligible. Cette participation est 
plafonnée à 133 000 € par an. 

 

10.3 Lors de la mise en œuvre du projet, l’Association Le Jardin de Cocagne peut procéder à 

une adaptation à la hausse ou à la baisse de son (ses) budget(s) prévisionnel(s) à la condition 

que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet et qu’elle ne soit pas substantielle au 

regard du coût total estimé éligible visé à l’article 10.1. 

L’Association Le Jardin de Cocagne notifie ces modifications au CCAS par écrit dès qu’elle 

peut les évaluer et en tout état de cause avant le 1er juillet de l’année en cours. 

 
Article 11 : Conditions de détermination de la participation financière du CCAS 

Au regard du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la 

convention, établis à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 10.2. 

Pour les années 2025, 2026 et 2027, le montant de la subvention du CCAS s’élèvera à            

133 000 € par an. 

Les versements de l’ensemble de ces montants sont subordonnés au vote du Conseil 

d’Administration du CCAS 

Ce montant n’est versé et n’est applicable que sous réserve du respect des engagements et 

obligations de l’association concernant la présente convention. 

En cas de non-respect, le CCAS pourra demander le remboursement de tout ou partie des 

sommes versées 
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Article 12 : Modalités de versement de la subvention 

12.1 Pour les années 2025, 2026 et 2027 : 

Les contributions financières du CCAS sont mandatées par le CCAS deux fois par an, au cours 

des mois de février (à hauteur de 60% du total de la subvention) et de septembre (à hauteur 

de 40% du total de la subvention), au compte de l’association selon les procédures comptables 

en vigueur. 

Ces subventions sont inscrites au budget : 

- Chapitre 65 – imputation 65748 – Subventions de fonctionnement aux associations 
et autres personnes de droit privé  

 
12.2 Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : Association Le Jardin de 

Cocagne Angevin. 

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures 

comptables en vigueur. 

 

Article 13 : Autres engagements de l’association 
 

13.1 L’Association informe sans délai le CCAS de toute déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

 
13.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre 

de la présente convention, l’Association en informe le CCAS sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 
13.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle du CCAS et 

d’ALM sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 

 
Article 14 : Annexes 

Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

 
TITRE V – CONTROLE, EVALUATION ET SUIVI 

 

Article 15 : Modalités de contrôle et d’évaluation du projet 

 

15.1 L’évaluation porte notamment sur la réalisation du projet et sur son impact au regard de 

l’intérêt général. 

 
15.2 En vue de faire coïncider la procédure contractuelle issue des termes de cette convention 

et les différentes obligations réglementaires et budgétaires qui s’imposent au CCAS, les 

parties contractantes conviennent de mettre en œuvre un ensemble de relations annuelles. 

L’Association devra produire ses comptes annuels (compte de résultat et bilan détaillés) dans 

les six mois de la clôture de l’exercice, soit avant le 30 juin de l’année en cours, afin de 

permettre une intégration aux annexes du compte administratif du CCAS conformément à la 

loi du 6 février 1992. 
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15.3 : De plus, pour que la Ville d’Angers et le CCAS puissent procéder à une évaluation 

annuelle de la mise en œuvre de la présente convention, l’Association devra fournir des 

éléments d’activité (indicateurs évolutifs définis en commun). 

Les indicateurs de l’action « Mon P’tit Marché – Fruits et légumes solidaires, à fournir chaque 

trimestre sont : 

 

- La liste nominative des personnes par site (qui se sont présentées au moins une fois), 
- La liste des nouveaux bénéficiaires du mois avec : nom, prénom, date de naissance, 

quotient d’éligibilité et site du marché fréquenté. 
- La répartition du nombre de bénéficiaires différents par tranche d’âge, sexe, quartier et 

quotient 
- Le nombre de passages (fréquentation) par site, 
- Le volume de fruits et légumes distribués, 
- Le volume de fruits et légumes achetés par mois (en kg) et le coût moyen, 
- Le volume de fruits et légumes triés par mois (en kg), 
 

Ces indicateurs permettront également au CCAS d’alimenter l’analyse des besoins sociaux et 

pourront être repris dans les rapports annuels d’activité. 

Pour compléter les documents nécessaires à l’intégration aux annexes du compte 

administratif, l’association devra fournir : 

Eléments obligatoires : 

- Le budget prévisionnel global avec le détail du compte de fonctionnement en charges 
et en produits pour l’année en cours et le cas échéant, la prévision corrigée de l’année 
en cours, 

- Le programme des actions et des projets de l’année, 
- Tout autre document qu’elle jugera utile pour la compréhension du projet et son 

évolution. 
 
Et pour les années à venir : 

- Le budget prévisionnel global pour l’année N+1 
- Les orientations et projets à venir. 

 
Article 16 : Comité de suivi 

Un comité de suivi aura lieu deux fois par an entre des représentants de l’association et le 

CCAS d’Angers, à l’initiative de ce dernier. 

Un comité de suivi en mai dont les objectifs sont : 

• D’évaluer la situation et l’action de l’association de l’année N-1, 

• De contrôler le bon usage des deniers publics, 

• De permettre une information mutuelle des acteurs sur les actions ou projets 
respectifs. 

 

Un comité de suivi en novembre dont les objectifs sont : 

• D’évaluer l’activité de l’année en cours et de réajuster les objectifs pour l’année 
N   +1, 

• De contrôler le bon usage des deniers publics, 

• De permettre une information mutuelle des acteurs sur les actions ou projets 
respectifs. 
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L’association s’engage à faciliter le contrôle, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, de 

la réalisation des actions prévues, de la bonne utilisation des aides attribuées et d’une manière 

générale de la bonne exécution de la présente convention. 

L’association devra donc, sur simple demande du CCAS, fournir tous les documents et 

justificatifs de nature juridique, comptable, fiscale, sociale et tout document jugé utile dans le 

cadre de ce contrôle conformément à l’article L. 1611-4 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

Si l’association ne se soumet pas à cette obligation de communication à la demande du CCAS, 

ce dernier pourra exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées, diminuer 

ou suspendre le montant de la subvention (Circulaire ministérielle du 29 septembre 2015, NOR 

: PRMX1523174C). 

 
TITRE VI – DISPOSITIONS CONCERNANT LA REVISION, LES SANCTIONS ET LA FIN DE 

LA CONVENTION 

Article 17 : Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le CCAS et 

l’Association Le Jardin de Cocagne Angevin. Les avenants ultérieurs feront partie de la 

présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 

régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes 

les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette 

demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Article 18 : Conditions de conclusion d’une nouvelle convention 

La conclusion d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation du contrôle et de 

l’évaluation prévus aux articles 15 et 16. 

 
Article 19 : Sanctions 

 

19.1 Remboursement 
 
En cas de retard significatif, d’inexécution ou de modifications substantielles des conditions 
d’exécution de la présente convention par l’association sans l’accord écrit du CCAS, ce dernier 
peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au 
titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi 96-314 du 12 avril 1996, 
la suspension ou la diminution de son montant après examen des justificatifs présentés par 
l’association et avoir entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
entraine la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi 15 0195 du 
31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraine également la 
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret - loi du 2 mai 1938.  
 

19.2 Dénonciation et résiliation de la convention 
 

En cas de non-respect, de carence, de faute ou de dysfonctionnement de l’association mettant 
en cause l’exécution de la présente convention, le CCAS se réserve la possibilité de dénoncer 
ladite convention par lettre recommandée avec accusé réception.  
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Cette dénonciation sera précédée d'une mise en demeure adressée à l’association par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans effet dans le délai imparti à compter de sa 
réception et après que l’association ait pu produire ses observations sur les faits reprochés. 
La résiliation de plein droit de la Convention entraînera de fait la fin de tous les financements 
prévus à compter de la fin du préavis. 
 
La poursuite d’un objet illicite, ou l’exercice d’une activité illicite, ou l’incompatibilité de l’activité 
ou des modalités selon lesquelles le cocontractant la conduit, avec le contrat d’engagement 
républicain, peuvent aboutir au retrait de la subvention dans les conditions de l’article 12 de la 
loi n°2021-1109 du 24 août 2021. 
 
Par ailleurs, le CCAS se réserve la possibilité de résilier la convention pour tout motif d’intérêt 
général en respectant un préavis minimum de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 
Article 20 : Dissolution de l’Association 

La dissolution de l’Association met un terme aux engagements respectifs des parties. 

Toutefois, une dissolution ne saurait délier l’Association des obligations contractées 

antérieurement, notamment des dettes existantes ou générées au moment de la dissolution. 

La convention sera alors immédiatement privée d’effet pour l’avenir sans que le CCAS ne soit 

tenu de reprendre à son compte les engagements éventuels contractés par l’Association à 

l’égard de tiers avant la dissolution. 

 
Article 21 : Recours 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 

administratif de Nantes. 

 
 

 
 
Fait à Angers, en 2 exemplaires, le .......................................... 

 
 
 
 

Pour le Jardin de Cocagne Angevin, Pour le CCAS 

 
 
 
 

Bruno LECLERC Christophe BÉCHU 

Président Président 
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ANNEXES : 
 

Annexe 1 : Charte de la Laïcité 
 

Annexe 2 : Contrat d’engagement républicain – Décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 
 

Annexe 3 : Budget prévisionnel 
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ANNEXE 2 : 
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ANNEXE 3 : LE BUDGET PREVISIONNEL DU PROJET  
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